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 N° 111 
S É N A T 
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RÉSOLUTION EUROPÉENNE 
sur le Mécanisme pour l’interconnexion en Europe 

(E 6740, E 6750, E 6751, E 6760 et E 6788). 

 

Est devenue résolution du Sénat, conformément à 
l’article 73 quinquies, alinéas 4 et 5, du Règlement du 
Sénat, la résolution adoptée par la commission de 
l’économie dont la teneur suit : 

Voir les numéros : 

Sénat :  347 et 439 (2011-2012). 
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Le Sénat, 

Vu l’article 88-4 de la Constitution, 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil établissant le mécanisme pour l’interconnexion en 
Europe (E 6760), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil relatif aux orientations de l’Union pour le 
développement du réseau transeuropéen de transport (RTE-T) 
(E 6740), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant des orientations pour les infrastructures 
énergétiques transeuropéennes (RTE-E) et abrogeant la 
décision n° 1364/2006/CE (E 6751), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil concernant des orientations pour les réseaux 
transeuropéens de télécommunications et abrogeant la 
décision n° 1336/97/CE (E 6750), 

Vu la proposition de règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant la décision n° 1639/2006/CE établissant un 
programme-cadre pour l’innovation et la compétitivité 
(2007-2013) et le règlement (CE) n° 680/2007 déterminant les 
règles générales pour l’octroi d’un concours financier 
communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens de 
transport et d’énergie (E 6788), 

Sur l’ensemble du Mécanisme pour l’interconnexion en 
Europe : 

– soutient globalement ces propositions qui combinent pour 
la première fois une vision stratégique et intégrée des réseaux 
transeuropéens et un outil de financement dédié à ces 
infrastructures ; 

– se félicite que la politique européenne en matière de 
transport, d’énergie et de télécommunications prenne ainsi une 
dimension nouvelle qui ne se réduise pas à une politique 
d’ouverture à la concurrence ; 
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– estime que les retards constatés au cours de la période 
2007-2013 dans la mise en œuvre de ces projets d’intérêt 
européen justifient un pilotage centralisé et ciblé des crédits 
européens par la Commission européenne et l’adoption de 
procédures plus efficaces ; 

– considère qu’une augmentation très sensible des fonds 
réservés aux réseaux transeuropéens est justifiée par l’importance 
stratégique de ces équipements, leur valeur ajoutée pour la 
construction de l’espace européen et la nécessité de trouver des 
relais de croissance ; 

– observe néanmoins qu’une bonne gestion commande de ne 
pas créer d’effet d’aubaine en apportant des crédits publics à des 
projets susceptibles d’être financés par les seuls investisseurs 
privés ou par les autorités nationales et locales ; 

– met en garde également contre le risque d’ajouter aux 
échelons décisionnaires et administratifs nationaux et locaux un 
ou des échelons européens ; 

– juge en particulier qu’une implication trop directe de la 
Commission européenne ou d’une agence exécutive dans la mise 
en œuvre des projets serait contre-productive, en particulier 
lorsque les retards sont d’abord la conséquence d’une opposition 
des populations riveraines ; 

– rappelle que le fait qu’un projet soit d’intérêt européen ne 
peut suffire à préjuger de la déclaration d’utilité publique au 
niveau national et que l’acceptabilité d’un projet par le public est 
souvent le principal obstacle à sa réalisation ; 

– souligne à cet égard que les crédits européens devraient 
permettre de financer plus particulièrement les mesures de 
compensation, afin de réduire les nuisances de ces projets pour 
les populations riveraines ; 

– souhaite que soit clairement établie la valeur ajoutée d’un 
instrument de garantie des emprunts obligataires pour le 
financement de projets d’infrastructures (« project bonds ») par 
rapport à l’éventail actuel de modes de financement ; 
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– demande pour cela que la phase pilote prévue en 
2012-2013 ne soit pas une phase d’évaluation factice et que la 
décision de recourir aux « project bonds » sur la période 
2014-2020 s’appuie réellement sur les résultats de cette 
évaluation ; 

Sur le volet « transport » : 

– demande que la Commission ne puisse modifier la liste des 
projets d’intérêt commun, mais seulement proposer des 
modifications en fin de programmation financière pluriannuelle ; 

– souhaite que la pertinence des « exigences » posées pour le 
réseau global et le réseau central soit évaluée précisément au plus 
tard à la fin 2023, pour une adaptation éventuelle aux contraintes 
pesant sur les États membres ; 

– demande que le coordonnateur de chaque corridor du 
réseau central soit désigné en concertation et avec l’accord des 
États membres ; 

– estime aussi que le coordonnateur ne sera efficace que s’il 
demeure avant tout un médiateur et un facilitateur ; 

– souhaite que les Parlements nationaux soient saisis, pour 
avis, des plans de développement de corridors les concernant ; 

Sur le volet « énergie » : 

– considère que l’interconnexion des réseaux de transport de 
l’électricité est nécessaire, en particulier pour accompagner le 
développement des énergies renouvelables, mais rappelle que 
cette interconnexion ne doit pas dispenser chaque État membre 
d’être en mesure de produire globalement l’électricité qu’il 
consomme ; 

– souligne la nécessité de prendre en compte, lors de la 
définition des projets d’intérêt commun, les besoins nationaux en 
matière de création ou de renforcement des réseaux d’électricité, 
ainsi que l’impact, sur ces réseaux, de la réalisation des projets 
d’intérêt commun ; considère que la priorité donnée à ces projets 
ne doit pas avoir pour effet de réduire les financements, ni les 
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ressources administratives, alloués aux projets de réseau 
d’électricité au niveau national ; 

– s’interroge sur la nécessité d’imposer aux États membres 
la mise en place de procédures nationales d’autorisation 
rationalisées spécifiques aux projets d’intérêt européen, y 
compris lorsque ces projets ne reçoivent pas de financements 
européens, ainsi que sur la faculté pour la Commission 
européenne de lancer elle-même un appel à propositions en cas 
de retards considérables et non justifiés d’un projet ; 

– estime qu’une autre approche, aussi efficace pour 
astreindre les États membres à l’efficacité sans s’immiscer dans 
leurs procédures nationales, consisterait à subordonner tout ou 
partie des financements au respect d’un calendrier précis 
d’autorisation et de mise en œuvre ; 

Sur le volet « numérique » : 

– appelle à ce que soient précisés de façon plus détaillée les 
projets qu’il est proposé de soutenir ; 

– estime que le Mécanisme pour l’interconnexion en Europe 
doit financer d’abord des projets à dimension transeuropéenne ne 
faisant pas déjà l’objet de financements au moyen d’autres 
instruments communautaires, sans s’interdire de compléter le 
financement des réseaux haut et très haut débits dans les zones 
peu densément peuplées relevant de la politique de cohésion ; 

– propose que soit notamment rendue éligible l’amélioration 
des réseaux de collecte établis au niveau régional pour la desserte 
de territoires locaux en très haut débit ; 

– demande au Gouvernement de défendre et de faire valoir 
ces orientations auprès des institutions européennes. 

Devenue résolution du Sénat le 11 mars 2012. 

 Le Président, 
 Signé : Jean-Pierre BEL 


